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          Liste des abréviations


          
AGS	: Assurance de garantie des salaires  


          
CASF	: Code de l’action sociale et des familles 


          
Cass. Soc.	: Cour de cassation (Chambre sociale)



          
Cass. Crim. 	: Cour de cassation (Chambre criminelle)


          
C. civil	: Code civil


          
C. commerce	: Code du commerce


          
C. travail	: Code du travail


          
COJ	: Code de l’organisation judiciaire


          
CPC	: Code de procédure civile


          
CPP	: Code de procédure pénale


          
CPRI	: Commissions paritaires régionales interprofessionnelles


          
DIRECCTE	: Direction régionale des entreprises, de la concurrence,                              de la consommation, du travail et de l’emploi


          
PACS	: Pacte civil de solidarité


          
T. confl.	: Tribunal des conflits


          
T.I.	: Tribunal d’instance


          
SAUJ	: Service d’accueil unique du justiciable
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          Ce qu’il faut savoir avant d’engager un procès 


        

      


    




    
• Le procès prud’homal constitue un recours ultime. Il est toujours préférable d’essayer de régler un conflit à l’amiable.


    
• Si aucune solution ne se dessine par ce biais, vous pourrez alors envisager d’avoir recours aux prud’hommes. Mais, là encore, pas question de se lancer tête baissée dans un procès sans avoir pris auparavant conseil, si possible, auprès d’un spécialiste en la matière.




    Comment faire valoir vos droits auprès de votre employeur ?


    Vous êtes en conflit avec votre employeur. Adressez-lui vos réclamations et essayez de trouver un compromis avant de saisir les prud’hommes.


    Établissez un dialogue avec votre employeur


    Personne n’apprécie d’être mis au pied du mur, sans préalable. Si vous avez un reproche à formuler à votre employeur, commencez donc par établir avec lui le dialogue le plus franc et courtois possible.


    Présentez votre demande à la personne compétente, comme votre supérieur hiérarchique dans un premier temps. Peut-être pourra-t-il intervenir personnellement devant le responsable ayant un pouvoir de décision en la matière.


    Si vous faites partie d’une entreprise d’au moins 11 salariés, vous pouvez vous adresser à un représentant du personnel. Celui-ci est en effet habilité à présenter à l’employeur les réclamations individuelles des salariés. Dans les entreprises plus petites, il est possible de prendre contact avec votre commission paritaire régionale interprofessionnelle.


    Avant de présenter vos doléances, assurez-vous que vous êtes dans votre bon droit (en prenant, si besoin est, des renseignements auprès de conseils juridiques avisés) et préparez bien vos arguments. Munissez-vous des justificatifs nécessaires (textes de loi, convention collective*…). Essayez de rester calme pour ne pas envenimer les choses ou même vous mettre en tort. Faites cependant preuve d’assez de fermeté pour démontrer que vous êtes résolu à mener cette affaire jusqu’au bout. En clair : ne menacez pas immédiatement votre employeur de le poursuivre aux prud’hommes, mais faites lui comprendre que vous êtes bien décidé à le faire, si nécessaire…


     


    

      


        	

          MON CONSEIL


          
À l’amiable Si le litige qui vous oppose porte sur un intérêt financier (prime, indemnité, pourboire…), demandez-vous dès maintenant si vous n’avez pas intérêt à tenter un règlement amiable (voir page suivante). Selon le vieil adage qui veut qu’« un tiens vaut mieux que deux tu l’auras », il peut être préférable de faire un petit sacrifice sur le montant de la somme qui vous est due (ou que vous pensez pouvoir obtenir) plutôt que de vous engager dans une procédure lourde et, à ce stade du conflit, encore hasardeuse.


        

      


    




    En cas d’échec de cette négociation préalable, vous pouvez alors passer à la vitesse supérieure en envoyant à votre employeur une lettre recommandée avec demande d’avis de réception lui rappelant ses obligations et lui fixant un délai pour s’y conformer. Cette trace écrite vous servira de preuve lors de votre action prud’homale.


     


    

      


        	

          MON CONSEIL


          
Ne tardez pas ! N’attendez pas trop longtemps pour réclamer un droit. Passé un certain temps, la prescription* risque de s’appliquer. Au bout de 3 ans vous ne pourrez plus, par exemple, contraindre votre employeur à vous régler les heures supplémentaires qui vous sont dues même en ayant recours aux prud’hommes.


        

      


    




    Tentez un règlement amiable


    Plusieurs solutions sont à votre disposition pour tenter de régler à l’amiable le désaccord qui vous oppose à votre employeur : la transaction, reconnue depuis longtemps et deux nouvelles possibilités ouvertes aux litiges en droit du travail par la loi n° 2015-990 du 6 août 2015, dite « Loi Macron » : 


    
- la médiation conventionnelle ;


    
- et la procédure participative.


    Le recours au règlement amiable peut vous permettre d’éviter les longueurs, le coût et les aléas d’un procès prud’homal. Seul impératif : votre employeur doit être d’accord pour y avoir recours. Vous ne pouvez pas l’y contraindre (la réciproque étant également vraie).


    Il est possible de faire homologuer l’accord par le conseil de prud’hommes afin de lui donner force exécutoire*. La demande doit être présentée devant le bureau de conciliation et d’orientation par requête* des deux parties ou de l’une d’entre elles, avec l’accord de l’autre.


    
> La transaction


    La transaction est un contrat par lequel les parties terminent une contestation née ou préviennent une contestation à naître (art. 2044, C. civil).


    En droit du travail, un salarié et son employeur peuvent avoir recours à une transaction afin de régler ou de prévenir toute contestation consécutive à l’exécution ou à la rupture du contrat de travail.


    Lorsqu’elle a pour objet de régler les conséquences financières de la rupture du contrat de travail, la transaction ne peut intervenir qu’à partir du moment où cette rupture est devenue définitive, que ce soit par démission, licenciement ou mise à la retraite. En cas de licenciement, la transaction doit intervenir après que le salarié ait reçu sa lettre de licenciement (Cass. Soc. 29.5.1996) même si l’effet de la rupture est différé du fait de l’acceptation d’un contrat de sécurisation professionnelle par le salarié (Cass. Soc. 31.5.2011). Une transaction conclue avant que le salarié ait reçu sa lettre de licenciement, voire le jour même (Cass. Soc. 18.5.1999), peut donc être annulée. Il est également possible de conclure une transaction après une rupture conventionnelle du contrat de travail. Mais, dans ce cas, celle-ci doit :


    
- intervenir postérieurement à l’homologation de la convention par la DIRECCTE ;


    
- avoir pour objet de régler un différend relatif, non pas à la rupture du contrat, mais à son exécution, sur des éléments non compris dans la convention (paiement d’une prime, d’heures supplémentaires, par exemple).


    Ces règles ayant été instituées dans l’intérêt du salarié, lui seul a le pouvoir d’exiger l’annulation d’une transaction. Un employeur ne peut donc pas demander l’annulation d’une transaction (Cass. Soc. 28.5.2002).


    Bien que l’écrit ne soit pas une condition de validité de la transaction (Cass. Soc. 29.2.1984), il est toutefois vivement recommandé d’établir un contrat écrit en bonne et due forme, signé des deux parties et précisant tous les termes de l’accord afin d’éviter les contestations ultérieures (voir le modèle Accord transactionnel).


    Pour être valable, la transaction doit :


    
- avoir été obtenue avec le consentement libre et éclairé du salarié. Si celui-ci a signé sur la base d’informations mensongères fournies sciemment par l’employeur ou sous sa contrainte, la transaction n’est pas valable ;


    
- avoir pour but de régler un litige effectif ou potentiel. En l’absence de désaccord ou si la rupture du contrat de travail ne prête à aucune contestation, par exemple, la transaction n’a pas lieu d’être ;


    
- comporter des concessions réciproques de la part des deux parties.


    Généralement, le salarié renonce à poursuivre son employeur en échange d’une compensation financière. Il n’est pas exigé que les concessions soient d’égale importance de part et d’autre pourvu qu’elles soient réelles.


    Ainsi, un salarié licencié pour faute grave peut s’engager à renoncer à contester ce motif auprès des prud’hommes et l’employeur, en contrepartie, à renoncer à se prévaloir de la faute grave, c’est-à-dire de la privation de l’indemnité de licenciement et du préavis (Cass. Soc. 5.2.1992).


    À l’inverse, si le licenciement n’a pas été prononcé pour faute grave, la renonciation de l’employeur à se prévaloir d’une faute grave ne constitue pas une concession (Cass. Soc. 27.3.1996).


    Si la transaction est valable, le salarié ne peut plus poursuivre son employeur devant le conseil de prud’hommes pour les faits censés être réglés par la transaction.


    La renonciation à poursuite ultérieure concerne donc uniquement le litige réglé par la transaction. Un salarié a été autorisé à poursuivre son employeur pour une discrimination intervenue durant l’exécution de son contrat de travail bien qu’il ait signé une transaction pour régler un litige lié à la rupture de ce contrat (Cass. Soc. 24.4.2013).


    En revanche, si la transaction n’est pas valable (vice de consentement, absence de concessions réciproques…), le salarié peut demander au conseil de prud’hommes d’annuler la transaction. Il n’est alors plus lié par ses engagements et peut poursuivre son employeur pour le litige en question.


    La transaction peut très bien intervenir également au cours d’un procès prud’homal, au moment de la conciliation ou même après, mettant ainsi fin au procès.


    
> La médiation conventionnelle


    La médiation conventionnelle s’entend de « tout processus structuré, par lequel deux ou plusieurs parties tentent de parvenir à un accord, en dehors de toute procédure judiciaire en vue de la résolution amiable de leurs différends, avec l’aide d’un tiers (le médiateur), choisi par elles qui accomplit sa mission avec impartialité, compétence et diligence » (art. 1530, CPC).


    On peut choisir comme médiateur un professionnel du droit (avocat, huissier…) mais ce n’est pas obligatoire. N’importe quelle personne physique ou morale, indépendante des parties, peut être choisie à condition de :


    
- ne pas avoir fait l’objet d’une condamnation, d’une incapacité ou d’une déchéance inscrite sur le bulletin no 3 du casier judiciaire ;


    
- posséder, par l’exercice présent ou passé d’une activité, la qualification requise eu égard à la nature du différend ou justifier d’une formation ou d’une expérience adaptée à la pratique de la médiation (art. 1533, CPC).


    Mieux vaut s’adresser à une personne ayant de bonnes bases en droit du travail (défenseur syndical, conseiller prud’homme, représentant du personnel, par exemple). Il existe par ailleurs des professionnels de la médiation exerçant de manière indépendante ou au sein de cabinets.


     


    

      


        	

          MON CONSEIL


          Pour vous aider à trouver un médiateur ad hoc, vous pouvez consulter l’annuaire en ligne de la Fédération française des centres de médiation ou la contacter en ligne sur le site www.ffcmediation.org



        

      


    




    Les constatations du médiateur et les déclarations recueillies au cours de la médiation ne peuvent être divulguées aux tiers ni invoquées ou produites dans le cadre d’une instance judiciaire ou arbitrale sans l’accord des parties.
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